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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4830e seance, 
le 19 septembre 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son President sur le 
Liberia, notamment sa resolution 1497 (2003) du ler aout 2003 et la declaration de 
son President en date du 27 aout 2003 (S/PRST/2003/14), ainsi que les autres 
resolutions et declarations pertinentes, 

Extremement preoccupe par les consequences dramatiques de la prolongation 
du conflit pour les populations civiles de tout le Liberia, et en particulier par 
1’augmentation du nombre des refugies et des deplaces, 

Insistant sur la necessity d’apporter d’urgence une aide humanitaire 
substantielle a la population liberienne, 

Deplorant toutes les violations des droits de l’homme, mais surtout les 
atrocites commises contre les populations civiles, et notamment les violences 
sexuelles generalises dont les femmes et les enfants sont victimes, 

Vivement preoccupe aussi par les restrictions limitant l’acces des personnels 
humanitaires aux populations qui ont besoin d’etre secourues, tels les refugies et les 
personnes deplacees, et soulignant que l’Organisation des Nations Unies et les 
autres organismes doivent poursuivre leurs operations de secours, de meme que les 
activites de promotion et de controle du respect des droits de l’homme, 

Soulignant que toutes les parties doivent preserver le bien-etre et la securite du 
personnel humanitaire et du personnel des Nations Unies conformement aux regies 
et principes applicables du droit international, et rappelant a cet egard sa resolution 
1502 (2003), 

Considerant que les auteurs de violations du droit international humanitaire 
doivent etre comptables de leurs actes et exhortant le gouvernement provisoire, 
lorsqu’il aura ete etabli, a ne pas manquer de placer aux tout premiers rangs de ses 
priorites la protection des droits de l’homme et l’instauration de l’etat de droit et 
d’une justice independante, 

Renouvelant son appui aux efforts de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et en particulier du President de cette organisation 
et President de la Republique du Ghana, John Kufuor, de son Secretaire executif. 
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Mohammed Ibn Chambas, et du Mediateur, le general Abdulsalami Abubakar, ainsi 
qu’a ceux du President de la Republique du Nigeria, Olusegun Obasanjo, pour 
apporter la paix au Liberia, et conscient de l’importance critique du role qu’ils 
continuent a jouer dans le processus de paix au Liberia, 

Notant avec satisfaction que l’Union africaine (UA) soutient sans defaillance 
la CEDEAO qui assure la conduite de ce processus, et en particulier la nomination 
d’un envoye special de l’Union africaine au Liberia, et encourageant aussi l’UA a 
continuer de preter son appui au processus de paix en intervenant en etroite 
collaboration et coordination avec la CEDEAO et l’Organisation des Nations Unies, 

Saluant la rapidite et le professionnalisme avec lesquels les forces de la 
mission de la CEDEAO au Liberia (ECOMIL) se sont deployees dans le pays, en 
application de sa resolution 1497 (2003), et rendant hommage aux Etats Membres 
qui ont aide la CEDEAO dans ses efforts, en soulignant que toutes les parties sont 
tenues de cooperer avec les forces de l’ECOMIL au Liberia, 

Notant qu’il ne pourra y avoir de stabilite durable au Liberia sans paix dans la 
sous-region et soulignant l’importance que revet la cooperation a cette fin entre les 
differents pays, ainsi que la necessite de coordonner l’action des Nations Unies pour 
contribuer a la consolidation de la paix et de la securite dans cette sous-region, 

Gravement preoccupe par le fait que les milices rebelles armees, les forces 
gouvernementales et d’autres milices ont recours a des enfants comme soldats, 

Reaffirmant que, comme son President l’a dit dans sa declaration du 27 aout 
2003 (S/PRST/2003/14), il appuie l’Accord de paix global conclu le 18 aout 2003 a 
Accra (Ghana) par le Gouvernement liberien et les dirigeants des groupes rebelles, 
des partis politiques et de la societe civile, ainsi que l’accord de cessez-le-feu 
liberien, signe le 17 juin 2003 a Accra, 

Reaffirmant egalement que c’est d’abord aux parties qu’il incombe d’assurer 
l’application de l’Accord de paix global et leur demandant instamment de passer 
immediatement a la mise en application de ces accords en vue d’assurer d’ici au 
14 octobre 2003 la formation dans des conditions pacifiques d’un gouvernement 
provisoire, 

Accueillant avec satisfaction la demission et le depart du Liberia de l’ancien 
President Charles Taylor, ainsi que la maniere pacifique dont s’est operee la 
passation de ses pouvoirs, 

Soulignant l’importance de la Commission mixte de controle, prevue par 
l’accord de cessez-le-feu du 17 juin, pour assurer la paix au Liberia, et engageant 
toutes les parties a creer cet organe le plus vite possible, 

Rappelant le cadre defini dans sa resolution 1497 (2003) pour la mise en place 
d’une force de stabilisation de l’ONU a plus long terme destinee a relever les forces 
de l’ECOMIL, 

Remerciant le Secretaire general de son rapport du 11 septembre 2003 
(S/2003/875) et de ses recommandations, 

Prenant note de l’intention du Secretaire general, indiquee dans la lettre datee 
du 16 septembre 2003 qu’il a adressee au President du Conseil de securite 
(S/2003/899), de mettre fin au mandat du Bureau des Nations Unies au Liberia 
(BANUL), 
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Prenant note egalement de l’intention du Secretaire general de transferer les 
principales fonctions exercees par le BANUL a la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), avec le personnel du Bureau, selon qu’il conviendra, 

Constatant que la situation au Liberia continue de mettre en peril la paix et la 
securite internationales dans la region, la stability dans la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest et le processus de paix au Liberia, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de creer la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), force 
de stabilisation envisagee dans sa resolution 1497 (2003), pour une periode de 
12 mois, et prie le Secretaire general d’assurer le ler octobre 2003 la passation des 
pouvoirs des forces de l’ECOMIL dirigees par la CEDEAO a la MINUL, et decide 
en outre que celle-ci comprendra 15 000 membres du personnel militaire des 
Nations Unies, dont un maximum de 250 observateurs militaires et 160 officiers 
d’etat-major, et jusqu’a 1 115 fonctionnaires de la police civile, dont des unites 
constitutes pour preter leur concours au maintien de l’ordre sur tout le territoire du 
Liberia, ainsi que la composante civile appropriee; 

2. Se felicite de la nomination par le Secretaire general de son Representant 
special pour le Liberia, charge de diriger les operations de la MINUL et d’assurer la 
coordination de toutes les activites des Nations Unies au Liberia; 

3. Decide que le mandat de la MINUL sera le suivant : 

Appui a l’application de l’accord de cessez-le-feu : 

a) Observer et surveiller l’application de l’accord de cessez-le-feu et 
enqueter sur les violations du cessez-le-feu; 

b) Etablir une liaison permanente avec les postes de commandement de 
toutes les forces militaires des parties; 

c) Aider a l’etablissement de zones de cantonnement et securiser ces zones; 

d) Observer et surveiller le degagement et le cantonnement des forces 
militaires de toutes les parties; 

e) Soutenir l’action de la Commission mixte de controle; 

f) Mettre au point le plus tot possible, de preference dans les 30 jours 
suivant l’adoption de la presente resolution, en collaboration avec la Commission 
mixte de controle, les institutions financieres internationales competentes, les 
organismes internationaux de developpement et les pays donateurs, un plan d’action 
en vue de l’execution globale, a l’intention de toutes les parties armees, d’un 
programme de desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de rapatriement, 
faisant une large place aux besoins particuliers des enfants soldats et des femmes et 
pretant attention a l’inclusion des combattants non liberiens; 

g) Operer le desarmement volontaire et rassembler et detruire les armes et 
munitions dans le cadre d’un programme organise de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de rapatriement; 

h) Assurer la liaison avec la Commission mixte de controle et la conseiller 
dans l’exercice de ses fonctions au titre de l’Accord de paix global et de l’accord de 
cessez-le-feu; 
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i) Securiser les infrastructures publiques de base, notamment les ports, 
aeroports et autres infrastructures vitales; 

Protection du personnel et des installations des Nations Unies et des civils : 

j) Assurer la protection du personnel, des installations et du materiel des 
Nations Unies, assurer la securite et la liberte de mouvement de son personnel et, 
sans prejudice de l’action du gouvernement, defendre les civils contre la menace 
imminente de violence physique, dans les limites de ses capacites; 

Soutien de l’aide humanitaire et en matiere de droits de l’homme : 

k) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, notamment en aidant a 
creer les conditions de securite necessaires; 

l) Contribuer a l’action internationale visant a defendre et promouvoir les 
droits de l’homme au Liberia, en privilegiant les groupes vulnerables, notamment 
les refugies, les refugies rapatries et les deplaces rentrant chez eux, les femmes, les 
enfants et les enfants soldats demobilises, dans les limites de ses moyens et dans des 
conditions de securite acceptables, en etroite collaboration avec d’autres organismes 
des Nations Unies, des organisations apparentees, des organismes publics et des 
organisations non gouvernementales; 

m) Se doter de moyens, de capacites et de competences en matiere de droits 
de l’homme suffisants pour mener dans ce domaine des activites de promotion, de 
defense et de surveillance; 

Appui a la reforme de la securite : 

n) Aider le gouvernement de transition du Liberia a surveiller et restructurer 
la force de police du pays, conformement aux principes d’une police democratique, 
mettre au point un programme de formation de la police civile et aider de toute autre 
maniere a la formation de la police civile, en collaboration avec la CEDEAO, les 
organisations internationales et les Etats interesses; 

o) Aider le gouvernement de transition a constituer de nouvelles forces 
armees liberiennes restructures, en collaboration avec la CEDEAO, les 
organisations internationales et les Etats interesses; 

Soutien a la mise en oeuvre du processus de paix : 

p) Aider le gouvernement de transition, en concertation avec la CEDEAO et 
d’autres partenaires internationaux, a retablir 1’autorite nationale dans 1’ensemble du 
pays, notamment en mettant en place une structure administrative operante tant au 
niveau national qu’au niveau local; 

q) Aider le gouvernement de transition, avec le concours de la CEDEAO et 
d’autres partenaires internationaux, a mettre au point une strategie de consolidation 
des institutions publiques, notamment un cadre juridique national et des institutions 
judiciaires et penitentiaries; 

r) Aider le gouvernement de transition a retablir une gestion appropriee des 
ressources naturelles; 

s) Aider le gouvernement de transition, avec le concours de la CEDEAO et 
d’autres partenaires internationaux, a preparer des elections nationales qui devraient 
se tenir au plus tard a la fin de 2005; 
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4. Exige que les parties liberiennes cessent les hostilites sur tout le territoire 
liberien et honorent les obligations qui leur incombent en vertu de l’Accord de paix 
global et de l’accord de cessez-le-feu, y compris pour ce qui est de collaborer a la 
formation de la Commission mixte de controle creee par l’accord de cessez-le-feu; 

5. Engage toutes les parties a collaborer sans reserve au deployment et aux 
operations de la MINUL, notamment en garantissant la surete, la securite et la 
liberte de mouvement du personnel des Nations Unies, de meme que du personnel 
associe, dans l’ensemble du Liberia; 

6. Encourage la MINUL, en fonction de ses moyens et dans les limites de 
ses zones de deploiement, a soutenir le retour librement consenti des refugies et 
deplaces; 

7. Prie le Gouvernement liberien de conclure avec le Secretaire general un 
accord sur le statut des forces dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente 
resolution, et note que le modele d’accord sur le statut des forces pour les operations 
de maintien de la paix en date du 9 octobre 1990 (A/45/594) sera applique en 
attendant la conclusion de cet accord; 

8. Demande a toutes les parties de garantir, conformement aux dispositions 
pertinentes du droit international, le plein acces, en toute securite et sans entrave, du 
personnel humanitaire a tous ceux qui ont besoin de secours et l’apport d’une aide 
humanitaire, en particulier aux deplaces et aux refugies; 

9. Reconnait 1’importance de la protection des enfants dans les conflits 
armes, conformement a sa resolution 1379 (2001) et aux autres resolutions sur la 
question; 

10. Exige que toutes les parties cessent d’utiliser des enfants soldats, qu’elles 
mettent un terme a toutes les violations des droits de l’homme et aux atrocites 
infligees a la population liberienne, et souligne qu’il importe de traduire les 
responsables en justice; 

11. Reaffirme l’importance d’une demarche soucieuse d’egalite entre les 
sexes dans les operations de maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits, conformement a sa resolution 1325 (2000), rappelle la necessite de 
s’attaquer a la violence contre les femmes et les filles en tant qu’instrument de 
guerre, et encourage la MINUL ainsi que les parties liberiennes a s’occuper 
activement de ces questions; 

12. Decide que les mesures imposees par les alineas a) et b) du paragraphe 5 
de la resolution 1343 (2001) ne s’appliqueront pas aux livraisons d’armes et de 
materiels connexes ni a la formation technique et a 1’assistance ayant uniquement 
pour objet l’appui de la MINUL ou l’utilisation par celle-ci; 

13. Exige de nouveau que tous les Etats de la region mettent un terme a 
l’appui militaire de groupes armes dans les pays voisins, prennent des mesures pour 
empecher des individus et des groupes armes d’utiliser leur territoire pour preparer 
et commettre des agressions contre les pays voisins et s’abstiennent de toute action 
susceptible de contribuer a destabiliser davantage la situation dans la region, et se 
declare dispose a envisager, selon que de besoin, les moyens d’encourager le respect 
de cette exigence; 
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14. Invite le gouvernement de transition a retablir integralement les relations 
du Liberia avec ses voisins et a normaliser ses relations avec la communaute 
internationale; 

15. Invite la communaute internationale a rechercher les moyens d’aider au 
futur developpement economique du Liberia afin d’en assurer la stability a long 
terme et d’ameliorer le bien-etre de sa population; 

16. Souligne la necessity de moyens d’information efficaces, notamment la 
creation, selon que de besoin, de stations de radiodiffusion des Nations Unies 
chargees de faire connaitre le processus de paix et le role de la MINUL aupres des 
communautes locales et des parties; 

17. Demande aux parties liberiennes de se mobiliser pour s’attaquer 
d’urgence a la question du desarmement, de la demobilisation, de la reinsertion et 
du rapatriement et exhorte les parties, en particulier le gouvernement de transition 
du Liberia et les groupes rebelles Liberians United for Reconciliation and 
Democracy (LURD) et le Mouvement pour la democratic au Liberia (MODEL), a 
collaborer etroitement avec la MINUL, la Commission mixte de controle, les 
organisations d’aide competentes et les pays donateurs a l’execution d’un 
programme de desarmement, demobilisation, reinsertion et rapatriement; 

18. Demande a la communaute internationale des donateurs de preter son 
concours a l’execution d’un programme de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion et de rapatriement, d’apporter une aide internationale soutenue au 
processus de paix et de repondre aux appels globaux dans le domaine humanitaire; 

19. Prie le Secretaire general de faire regulierement le point sur cette 
question et notamment de lui rendre compte tous les 90 jours de l’etat de 
l’application de l’Accord de paix global et de la presente resolution, y compris de 
l’execution du mandat de la MINUL; 

20. Decide de rester activement saisi de la question. 
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